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Le Pôle Véhicule
du futur (PVF) Alsace-
Franche-Comté a réalisé
une cartographie
qui recense plus de 700
formations aux métiers
de l’automobile.

« Connaître les formations disponi-
bles pour mieux cibler les man-
ques », c’est ce qui a poussé, selon
son président Georges Lammo-
glia, le PVF Alsace/Franche-
Comté à réaliser une cartogra-
phie des formations liées aux mé-
tiers de l’automobile. Réalisé
sous la direction de Bruno Vitrac,
directeur des programmes du
PVF, ce travail titanesque, qui de-
vra être affiné au fil du temps, ne
présente pas de véritables surpri-
ses mais confirme, preuves à l’ap-
pui, de grandes tendances.

L’ambition d’être
un « aiguillon »
de l’Éducation nationale

Ainsi, l’Alsace est, de par son pas-
sé industriel, plus orientée vers
l’électricité et l’électronique, tan-
dis que sa voisine a plus de poids
pour dans les « technologies de
commandes industrielles », in-
cluant principalement des forma-
tions en robotique, informatique
industrielle, maintenance des
équipements, productique…

« On a voulu voir comment tout
ceci s’organise et, au final, on consta-
te qu’il n’y a pas de grosses lacunes »,
résume Bruno Vitrac, pour qui
« il n’y a pas de demandes indus-
trielles non satisfaites, sauf peut-être
au niveau DAO (dessin assisté par

ordinateur) et CAO (conception as-
sistée par ordinateur) ».

Les responsables du PVF ont aus-
si, à travers cette cartographie des
formations, l’ambition d’être un
aiguillon de l’Éducation nationa-
le.

« Véhicules électriques, hybrides…
C’est là-dessus que l’Éducation doit
se focaliser », reconnaît Bruno Vi-
trac, qui note que « l’étude valide le
fait que la formation est un atout
réellement significatif pour les deux
régions par le nombre et la nature
des formations proposées. Elle mon-
tre qu’il y a un réseau très dense et
diversifié de structures de formation

et qu’il est raisonnablement possible
d’en ouvrir de nouvelles en cas de
besoin du tissu économique. D’où
l’intérêt d’une cellule de veille pour
recenser les nouveaux besoins. »

Dans le détail, il existe 333 forma-
tions en Franche-Comté et 326 en
Alsace. Un chiffre qui dépasse la
barre des 700 en y incluant les
écoles d’ingénieurs et les univer-
sités. Ont été ici comptabilisées
les formations initiales, conti-
nues ou en alternance qui con-
cernent l’automobile, de la
conception jusqu’à l’après-vente,
fabrication incluse, à différents
niveaux de formation. Au total,
469 formations sont proposées

jusqu’au bac en Alsace et en Fran-
che-Comté, auxquelles s’ajoutent
129 formations à bac + 2 (BTS et 
DUT) et 61 formations à bac + 3
et 4.

Au-delà, on retrouve trois univer-
sités et huit écoles d’ingénieurs.
Des ingénieurs proportionnelle-
ment plus formés en Franche-
Comté qu’en Alsace au regard du
nombre d’étudiants, ce résultat
devant beaucoup au poids de
l’UTBM (Université de technolo-
gie Belfort-Montbéliard), forte
d’un millier d’étudiants en lien
avec la filière auto.

Laurent Bodin

Automobile 700 formations entre
l’Alsace et la Franche-Comté

Le Pôle Véhicule du futur va créer une cellule de veille qui, annuellement, interrogera les entreprises sur
les besoins nouveaux enmatière de formations liées à l’automobile. Photo J.-F. Surdey

d’ordre financier, la redevance en
cause ne s’élevant qu’à quelques
milliers d’euros par an, contraire-
ment à ce que laisse entendre
Christian Proust, président du
SMTC. »

En fait, d’après Colette Dazy,
Gare et Connexions souhaite
engager une démarche parte-
nariale avec les transporteurs
associés, sous forme d’une con-
vention. En effet, l’accès à l’en-
ceinte de la gare permet de
bénéficier de certains services :
gardiennage, utilisation de la
gare par les chauffeurs (sanitai-
res…).

« Il s’agit pour la SNCF d’une
convention de co responsabilité
dans ce cadre. Cette démarche me
semble tout à fait pertinente, et j’y
souscris évidemment, ajoute la
présidente d’Autau. D’ailleurs,
Sophie Boissard m’a indiqué
qu’elle allait signer prochaine-
ment une convention identique
avec la Région pour le « toucher
de gare » à la nouvelle gare
d’Auxon, et avec Mays de
Montbéliard agglomération, pour
l’accès direct à la gare TGV de
l’Aire urbaine. Elle pense que la
situation devra évoluer concer-
nant le blocage avec le SMTC. »

À l’occasion de l’inauguration
de la gare TGV de Belfort-
Montbéliard le lundi 1erdécem-
bre, Colette Dazy, présidente
d’Autau (Association des usa-
gers des transports de l’Aire ur-
baine), a obtenu un entretien
avec Sophie Boissard, directri-
ce générale de Gares et Con-
nexions (SNCF) et a évoqué
avec elle la question du « tou-
cher de gare » qui a conduit au
blocage avec le SMTC (Syndi-
cat mixte des transports en
commun du Territoire de Bel-
fort). À cause de ce blocage, les
bus Optymo font descendre les
voyageurs en bout de parking à
près de 200 m de l’entrée prin-
cipale.

Les bus font descendre
les voyageurs
à 200m de l’entrée

« Sophie Boissard m’a indiqué
avoir pris connaissance avec inté-
rêt de notre initiative d’usagers de
tester l’accessibilité de la nouvelle
gare TGV et d’en tirer des ensei-
gnements, précise Colette Dazy.
Selon elle, le litige entre le SMTC
et Gares et Connexions n’est pas

TGV Le « toucher de gare » 
toujours en négociation

Le mouvement est national : de-
puis plusieurs semaines les or-
thophonistes se mobilisent
partout en France contre le projet
de leurs ministères de tutelle :
mettre en place un double mas-
ter.

Il s’agit, explique la Fédération
nationale des orthophonistes
(FNO), d’instaurer un master 1
pour les orthophonistes « de ba-
se » « avec un exercice professionnel
plus que limité » et un master 2
destiné à un petit nombre de pro-
fessionnels ; seuls ceux-là seront
habilités à prendre en charge les
patients victimes d’accidents vas-
culaires cérébraux, ceux atteints
de la maladie d’Alzheimer ou de
la maladie de Parkinson, ainsi
que les cancers de la gorge, les
troubles de la voix, etc.

Pour la Fédération nationale des
orthophonistes (FNO) cette déci-
sion signe la « mort prochaine »
de la profession : « Tous les ortho-
phonistes, martèle le syndicat,
exercent le même métier ». Pas
question d’instaurer une « ortho-
phonie à deux vitesses. »

Aux yeux du Dellois Stéphane
Wolf, vice-président du syndicat
régional des orthophonistes de
Franche Comté, c’est surtout
« l’égalité d’accès aux soins qui est
remise en cause » : si la décision
est maintenue, explique-t-il, tous
les patients ne seront plus logés à
la même enseigne. Certains
auront près de chez eux un ortho-
phoniste « de base », d’autres un
orthophoniste master 2.

« Qui ira au domicile du patient
aphasique et hémiplégique ou por-
teur d’une sclérose en plaque pour
l’aider à s’alimenter et à communi-
quer ? Cette réforme est extrême-
ment grave puisqu’elle remet en
cause les acquis même du Conseil
national de la Résistance instituant
l’égalité de traitement de tous les
citoyens sur l’ensemble du territoi-
re. »

Au total il y a environ 35 ortho-
phonistes dans l’Aire urbaine : 18
professionnels « en libéral » dans
le Territoire, une dizaine à
Montbéliard et alentours et deux
à Héricourt. Les salariés sont peu
nombreux.

Santé Mobilisation contre 
« l’orthophonie à deux vitesses »

« Ça valorise notre travail », « ça
permet d’approfondir les techni-
ques », « c’est professionnali-
sant… » : les 14 jeunes femmes
présentes ce mercredi matin
dans les locaux mulhousiens de
la Fédération départementale des
foyers-clubs du Haut-Rhin
(FDFC 68) sont unanimes : la for-
mation en alternance qu’elles
viennent d’achever leur permet-
tra de mieux jouer leur rôle d’ani-
matrice en centres de loisirs
périscolaires. Désormais titulai-
res d’un certificat de qualification
professionnelle (CQP), elles font
de surcroît figure de pionnières,
puisque leur promotion est la
première du genre en Alsace – et
la deuxième seulement dans tout
le Grand Est.
À raison de 217 heures de forma-
tion théorique, plus 200 heures
de mise en pratique, ce CQP
n’équivaut certes pas tout à fait à
un BPJEPS (Brevet professionnel
de la jeunesse, de l’éducation po-
pulaire et du sport). Rendue pos-
sible grâce à la volonté de la
branche professionnelle et finan-
cée par l’organisme collecteur
Uniformation, la formation sanc-

tionnée par ce CQP est en revan-
che ouverte à toutes les
personnes majeures — et ce,
sans condition de diplôme. Seule
et unique condition : être déjà en
situation d’emploi dans un centre
de loisirs périscolaires.
« Une deuxième formation entrera
en formation à partir de mi-janvier
et jusqu’en juin prochain », précise
à ce propos la coordinatrice « en-
fance-jeunesse » de la FDFC68,
Karine Demesy, qui espère attirer
des impétrants alsaciens ou nord
franc-comtois. Cette deuxième
promotion comptera au maxi-
mum une vingtaine de places et
les inscriptions seront bouclées
d’ici au 21 décembre. Une réu-
nion d’information aura lieu à ce
sujet lundi 5 décembre prochain,
à 19 h 30, dans les locaux mul-
housiens de la FDFC (4 rue des
Castors). Avis aux candidats alsa-
ciens, montbéliardais ou belfor-
tains…

CONTACTER Renseignements et
pré-inscriptions (avant le 21 décem-
bre prochain) auprès de la FDFC, 4
rue des Castors, 68200Mulhouse ;
Tél. 03.89.33.28.33, courrier électro-
nique : karine.demesy@mouve-
ment-rural.org.

Formation Premier certificat
pour les animateurs périscolaires

BHM05


